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Dans les années 1980-90, la Banque mondiale a été sans cesse 
sous le feu de la critique. De grands projets d’infrastructure 
au Brésil, des barrages gigantesques en Inde ou d’importants 
déplacements de population ont suscité des protestations des 
communautés concernées et de la société civile. La Banque 
mondiale s’est du coup trouvée dans l’obligation d’introduire 
peu à peu un système de standards environnementaux et so-
ciaux – lesdites politiques de sauvegarde – pour le finance-
ment de ses projets.

Depuis lors, les relations de pouvoir dans l’économie mon-
diale se sont fortement modifiées. Elles ont conduit à une com-
pétition pour de nouvelles possibilités d’affaires et d’investis-
sement. Les anciens clients de la Banque mondiale comme 
la Chine, le Brésil ou l’Inde sont devenus des concurrents en 
quête de contrats juteux.

La Banque mondiale vient d’entreprendre une révision 
complète de ses politiques de sauvegarde. Dans le monde glo-
bal de la finance, ses standards ont valeur de référence. C’est 
pourquoi le processus est lourd de signification.

Règles pertinentes ou ingérence inacceptable
Une partie de la direction de la Banque mondiale estime que 
les standards nuisent aux affaires. Ils auraient des effets dis-
suasifs sur les Etats récipiendaires et affecteraient la compé-
titivité de la banque. Les pays émergents, de leur côté, voient 
souvent dans les politiques de sauvegarde une atteinte à la 
souveraineté des Etats récipiendaires.

La société civile internationale craint que ce genre de 
considérations s’impose au cours de la réforme et conduise à 
un affaiblissement des standards. Des recherches, en particu-
lier du « Groupe d’évaluation indépendant » (IEG) de la Banque 
mondiale, montrent que des standards appliqués de manière 
correcte et systématique permettent de prévenir des dom-

mages aux communautés et à l’environnement2. Des dépla-
cements forcés de population continuent de se produire dans 
des projets d’infrastructure, d’extraction minière ou d’agro-
business. Selon les estimations de l’IEG, au moins un million 
de personnes sont touchées quotidiennement dans le monde. 
Les chiffres actuels pourraient être encore plus élevés, mais la 
banque ne collecte pas les données. Seuls des standards forts 
et appliqués de manière rigoureuse sont en mesure d’empê-
cher que les personnes déplacées ne tombent dans une pau-
vreté encore plus grande. Les rapports du panel d’inspection 
de la banque – l’organe de plainte indépendant – révèlent de 
manière évidente qu’il existe déjà maintenant un déficit élevé 
dans la mise en œuvre des politiques de sauvegarde. Un sabor-
dage des standards serait toutefois fatal.

Régression aux années 1990
La stratégie de la Banque mondiale adoptée en octobre 2013 
donne malheureusement des raisons de s’inquiéter. A côté des 
objectifs généraux de réduction de la pauvreté jusqu’en 2030, 
on y trouve la forte présence de « projets porteurs de trans-
formation », avec lesquels des jalons décisifs devraient être 
posés dans des pays et régions. Cet engagement rappelle for-
tement les grands projets qui ont précisément été à l’origine 
des standards sociaux et environnementaux. En même temps, 
la Banque mondiale entend réduire les obstacles bureaucra-
tiques, approuver les projets plus rapidement et accélérer les 
flux financiers. Cela se fera clairement au détriment d’une pla-
nification soigneuse et de la participation publique. De plus, 
l’idée est de prendre des risques plus élevés, sans préciser ce-
pendant qui au bout du compte va les assumer : la banque ou 
les personnes concernées par les projets ?

Il existe depuis longtemps dans la banque une « culture 
d’approbation »3, selon laquelle – notamment pour des raisons 
de carrière – il est important pour les responsables de projet de 
dépenser le plus rapidement possible de grosses sommes, sans 
prendre en compte les effets possibles sur les pauvres et l’envi-
ronnement. La nouvelle stratégie va plutôt renforcer cette ten-
dance.

Dans leur forme actuelle, les standards sociaux et environ-
nementaux ne sont pas suffisants pour le portefeuille large-
ment modifié de la Banque mondiale. La part du financement 
pur de projet n’a cessé de se réduire. Les financements sur la 
base de programmes ou de politiques ainsi que l’attribution 
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Construction d’une station de pompage sur le fleuve Sao Francisco (Etat 

de Pernambuco, Brésil). La Banque mondiale joue depuis 50 ans un rôle 

majeur dans des projets controversés de cette zone.



    GLOBAL+   PRINTEMPS 2014    11   

Energies renouvelables pour tous
Le 21 décembre 2012, l’Assemblée gé-
nérale des Nations Unies a décrété 
que la décennie 2014-2024 sera celle 
de l’accès aux énergies renouvelables 
pour tous. L’accès à l’énergie est en 
effet une condition sine qua non de 
la croissance et du développement. 
Grâce aux énergies renouvelables, 
il devient possible de rêver d’un dé-
veloppement durable, d’une « crois-
sance verte ». 

Cependant, à l’heure où l’As-
semblée générale de l’ONU prenait 
à l’unanimité cette décision solen-
nelle, la croissance verte était déjà 
fortement remise en question. 

D’abord, le concept même fait 
débat : la croissance peut-elle être 
verte ou est-ce une contradiction 
dans les termes ? Ensuite, on doute 
de la réalisation au plan pratique : 
est-elle applicable, étant donné le 
manque de consensus politique, tris-
tement indéniable à l’issue de la 
conférence « Rio +20 », en juin 2012 ? 

Par ailleurs, avant même de par-
ler de l’accès aux énergies renouve-
lables, il conviendrait de s’intéres-
ser à leur développement. Car elles 
sont encore loin, à l’heure actuelle, 
de pouvoir prétendre remplacer les 
énergies fossiles. Enfin, il s’agirait de 
se demander à qui profite vraiment 
l’exploitation des ressources renou-
velables. 

L’accès à l’énergie est une chose, 
mais il importe également de veiller 
à ce que la production soit effectuée 
d’une manière qui permette vrai-
ment le développement des pays du 
Sud et qui ne vienne pas, une fois en-
core, remplir les poches de ceux qui 
ont déjà presque tout.

Une telle volonté affichée des 
Nations Unies, a priori forte, juste 
et indiscutable, pourrait bien, à 
terme, jouer contre l’environnement 
et contre le développement. Il s’agit 
donc de rester critique et d’œuvrer 
pour qu’elle soit vertueuse. 

Les tuyaux
• 2014-2024, une décennie pour 
rendre les énergies renouvelables ac-
cessibles à tous, Résolution de l’As-
semblée générale de l’ONU, 21 dé-
cembre 2012, http://goo.gl/VMgUAi  
• RTS Info, Sommet de Rio, 20 ans 
après (dossier), juin 2012, http://goo.
gl/n3zf1C  

Les dossiers d’Alliance Sud documen-
tation :
• Les énergies renouvelables, dé-
cembre 2013, http://goo.gl/LDnloj 
• La croissance verte, octobre 2013, 
http://goo.gl/iIVjkx 
• Les changements climatiques, no-
vembre 2013, http://goo.gl/UosUqn

Pour plus d’informations:
Centre de documentation d’Alliance Sud
Avenue de Cour 1, 1007 Lausanne,
doc@alliancesud.ch ou 021 612 00 86
www.alliancesud.ch/documentation.
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de fonds via des intermédiaires financiers (banques publiques 
ou privées, sociétés d’investissement) déterminent une grande 
partie des affaires de la Banque mondiale. Il n’y a jusqu’ici ja-
mais eu de standards pour ces secteurs.

Les demandes de la société civile
La société civile est unanime quant à ses demandes clés pour 
une révision des standards environnementaux et sociaux de la 
Banque mondiale :

• Les standards existants ne doivent pas être affaiblis. 
L’harmonisation avec les standards d’autres institutions finan-
cières doit toujours suivre le standard le plus élevé. 

• Les politiques de sauvegarde doivent valoir pour l’en-
semble du portefeuille de la Banque mondiale, donc aussi, par 
exemple, pour les prêts de politique de développement et les-
dits « Programmes for results ».

• Les standards doivent aussi intégrer des thèmes comme 
les droits humains, le genre, les handicapés, les droits du tra-
vail ou le climat, ce qui n’a pas été le cas jusqu’ici. 

Par ailleurs, les politiques de sauvegarde doivent rester la 
responsabilité de la Banque mondiale pour l’ensemble du do-
maine des financements publics. Cela concerne notamment 
ses deux sous-organisations : la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (BIRD) ainsi que l’Associa-
tion internationale de développement (IDA). Dans le domaine 
du financement privé, couvert par la Société financière inter-
nationale (IFC) et l’Agence multilatérale de garantie des inves-

tissements (MIGA), on a décidé de faire porter aux clients la 
responsabilité pour la gestion du risque et de se limiter à un 
rôle de supervision. L’IEG arrive à la conclusion que ce modèle 
n’est pas indiqué pour le secteur public et qu’il comporte d’im-
portantes lacunes également pour le secteur privé4.

Les standards sociaux et environnementaux ne sont pas 
un but en soi ni une affaire de philanthropie. Ils sont indis-
sociables de la réduction de la pauvreté. S’ils sont bien appli-
qués, ils protègent l’environnement, empêchent la misère, pro-
meuvent l’amélioration des conditions de vie des populations 
marginalisées, vulnérables et pauvres. Tout affaiblissement 
des standards donnerait un mauvais signal et faciliterait le fi-
nancement de projets et programmes négligeant les coûts so-
ciaux et écologiques.
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